
  
    Les épreuves d’admissibilité


    


    Partie II

  

  
    
      Les épreuves d’admissibilité des concours de gardien-brigadier de police municipale et de garde champêtre sont identiques. Par conséquent, tout le contenu de cette partie de l’ouvrage est valable pour chacun des concours.

    


     


    Il existe deux épreuves d’admissibilité :


    • rédaction d’un rapport établi à partir d’un dossier relatif à un événement survenu dans un lieu public (durée : 1 h 30, avec un coefficient 3) ;


    • la réponse, à partir d’un texte remis aux candidats, à des questions sur la compréhension de ce texte et l’explication d’une ou plusieurs expressions figurant dans ce texte (durée : 1 heure, avec un coefficient 2).


     


    Aucun candidat ayant obtenu une note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves d’admissibilité ne peut être déclaré admissible.

  

  
    1|Améliorer son style à l’écrit


    Les deux épreuves d’admissibilité du concours de gardien-brigadier de police municipale et de garde champêtre (la rédaction d’un rapport et la compréhension de texte) sont deux épreuves écrites. Il est donc important de bien maîtriser votre expression écrite. Nous vous donnons ci-après quelques conseils utiles.


    ■Ne pas perdre de points à cause de l’orthographe


    Le jour du concours, vous pouvez facilement perdre des points à cause de quelques fautes d’orthographe. Pour les éviter, vous devez bien sûr vous relire avant la fin de l’épreuve, mais également vous exercer en orthographe.


    Afin de vous évaluer en orthographe, nous vous suggérons de vous faire dicter un texte d’une trentaine de lignes, venant, par exemple, d’un livre ou d’un article de journal. Ensuite, vous comparerez votre copie avec le texte original. Si votre copie comporte plus de dix fautes, il est essentiel pour vous de faire des progrès en orthographe.


    Pour vous entraîner en orthographe, le plus simple est de faire régulièrement des dictées, ou bien encore de s’exercer grâce à un manuel scolaire reprenant à la fois des dictées et des règles de grammaire et d’orthographe.


    Lorsque vous constatez que vous commetez une faute d’orthographe ou de grammaire, apprenez systématiquement la règle correspondante. Idéalement, notez sur un carnet les principales règles pour lesquelles vous faites des fautes.


    Enfin, n’oubliez pas que lire régulièrement permet de « photographier » l’orthographe des mots.


    ■Écrire simplement et clairement


    Ni l’épreuve de rédaction de rapport, ni celle de compréhension ne recherchent de style littéraire chez le candidat. Il convient de toujours privilégier des phrases simples :


    • une seule idée par phrase (si vous avez deux idées, faites deux phrases) ;


    • une phrase est toujours construite selon l’architecture « un sujet/un verbe/un complément » ;


    • si des phrases doivent être liées entre elles, utilisez les mots de liaison appropriés (« ensuite, donc, par conséquent, en premier/second lieu »…).


     


    Pour vous exercer à écrire de manière claire et fluide, vous pouvez vous relire à haute voix. Les lourdeurs de style et les fautes de syntaxe vous apparaîtront alors plus clairement (vous pouvez également faire relire votre copie à un proche, mais le mieux reste de se rendre compte par soi-même de ses erreurs).


     


    Pour ne pas alourdir votre style, nous vous recommandons de ne pas commencer vos phrases par une conjonction de coordination (« mais, ou, et, donc, or, ni, car »), et n’employez pas à l’excès des propositions relatives (commençant par « que, qui, dont »…).


     


    N’employez que des mots dont vous connaissez le sens. S’agissant du vocabulaire juridique, les différentes parties de ce manuel vous donneront tous les atouts pour maîtriser convenablement certains termes et ne pas faire de confusion préjudiciable.


     


    De même, pour rendre votre devoir plus clair et agréable à lire, nous vous conseillons de varier votre vocabulaire. Un conseil simple à mettre en place : chaque fois que cela est possible, utilisez d’autres verbes que « faire », « avoir » et « être ».


     


    Enfin, nous vous rappelons les principales règles de ponctuation :


    • une virgule ne sépare jamais un sujet et un verbe ;


    • une virgule ne sépare jamais un verbe et ses compléments ;


    • une virgule ne sépare jamais le nom et les compléments du nom ;


    • pour une copie de concours, proscrivez les points d’exclamation ;


    • le deux-points s’emploie pour introduire une citation, une explication ou une énumération ;


    • dans une copie de concours, n’utilisez les guillemets que pour rapporter une citation.


    ■La présentation de la copie


    Rien n’est plus désagréable pour un correcteur que d’avoir affaire à une copie illisible. Faites donc des efforts de présentation :


    • écrivez à l’encre bleue ou noire, à l’exclusion de toute autre couleur ;


    • évitez les ratures ;


    • sautez des lignes entre les différents paragraphes et parties de votre devoir (une présentation aérée de votre devoir est toujours plus agréable) ;


    • adoptez une écriture lisible, sans « pattes de mouche ».

  

  
    2|La rédaction d’un rapport


    ■L’épreuve de rédaction d’un rapport


    L’épreuve de rédaction d’un rapport s’effectue à partir d’un dossier remis aux candidats. L’épreuve a pour base un événement s’étant déroulé dans un lieu public. Le candidat dispose bien sûr pour ce concours d’un dossier dont il doit utiliser les éléments, mais le caractère professionnel de l’épreuve la rend plus proche du cas pratique que d’une véritable synthèse.


    Description de l’épreuve de rédaction d’un rapport


    L’épreuve de rédaction d’un rapport comprend toujours une description de l’événement survenu sur la voie publique (par exemple, un individu ayant déposé des immondices en peine rue, un individu ivre qui s’exhiberait aux passants, ou bien encore un accident de la circulation). Cette description de l’événement s’accompagne de l’identité des individus, des immatriculations des véhicules éventuels et de tout autre renseignement utile à la rédaction du rapport.


     


    Le dossier, lui, se compose de textes législatifs et réglementaires relatifs à l’événement survenu. Très généralement, il s’agit de textes issus d’arrêtés municipaux, du Code pénal, du Code de procédure pénale et du Code de la route. Plus rarement, le dossier peut comprendre un plan, des articles de journaux, un courrier ou une photographie. Pas d’inquiétude à avoir concernant le volume du dossier : il se compose généralement de deux à cinq pages. En toute hypothèse, la longueur du dossier vous permettra toujours de terminer l’épreuve dans le temps imparti.


     


    L’objet de cette épreuve est de vérifier la capacité du candidat à rédiger un rapport circonstancié à partir d’un événement se produisant sur la voie publique. Cette épreuve a une réelle finalité professionnelle dans la mesure où elle reprend exactement l’une des missions dévolues aux gardiens-brigadiers de police municipale et gardes champêtres. Quotidiennement, ou presque, ceux-ci rédigent à l’intention de leur hiérarchie administrative et judiciaire des rapports d’intervention. Ainsi, lorsque le gardien-brigadier de police municipale ou le garde champêtre agit dans son domaine de compétences, il constate toujours par procès-verbal. Lorsque le texte le prévoit, le gardien-brigadier de police municipale ou le garde champêtre établit la contravention par la procédure de l’amende forfaitaire. Lorsque le gardien-brigadier de police municipale ou le garde champêtre n’a aucune compétence particulière, il rédige un rapport d’information qu’il transmet au maire, qui est son supérieur hiérarchique, ou bien encore à l’autorité judiciaire.


     


    L’épreuve dure 1 heure 30. Elle est affectée d’un coefficient 3.


     


    Toute note inférieure à 5 sur 20 à cette épreuve entraîne l’élimination du candidat de la liste d’admissibilité.


     


    Nous attirons ici votre attention sur le caractère anonyme de l’épreuve. Chaque année, des dizaines de candidats sont éliminés par le jury en raison d’une rupture de leur anonymat. Cette rupture d’anonymat peut résulter d’erreurs des candidats dans la rédaction de leur rapport (exemples : numéro de matricule de l’agent différent de celui mentionné dans le libellé du sujet, noms de personnes fictifs…), d’une signature ou d’un signe distinctif porté sur la copie, ou bien encore de l’utilisation d’une encre différente de la couleur noire ou bleue. Nous vous invitons donc à vous montrer particulièrement vigilant tout au long de la rédaction de votre rapport.


     


    D’autre part, les feuilles de brouillon ne sont jamais prises en compte par les correcteurs.


     


    Le formalisme du rapport


     


    S’il ne faut pas confondre rapport de police et procès-verbal, le rapport obéit également à des règles de présentation strictes : leur transgression est lourdement sanctionnée. L’application de ces règles peut toutefois connaître quelques variations en fonction du sujet.


    Le plus souvent, le rapport sera présenté de la manière suivante :


     


    
      
        
          

          
        

        
          
            	
              Département de…

            

            	
              République française

            
          


          
            	
              Ville de…

            

            	
              Le (date)

            
          

        
      


      Gardien-brigadier de police municipale X


       


      RAPPORT


      à Monsieur le Maire de (la ville de)


       


      Objet :


      Pièces jointes :


       


      Nous, gardien-brigadier de police municipale X en fonction dans la commune de…, dûment agréé et assermenté, agissant en uniforme conformément aux ordres reçus et aux dispositions des articles 21-2 et… du Code de procédure pénale, avons l’honneur de vous rendre compte des faits suivants :


       


       


       


       


      Identité des victimes


      (nom, prénom, date et lieu de naissance, adresse)


      -


      -


      Identité des contrevenants :


      -


      -


      Identité des témoins :


      -


      -


       


      Fait et clos à (lieu), le (date) à (heure)


      Le gardien-brigadier de police municipale X


       


      Destinataires (ou : Expéditions)


      M. le Maire


      M. l’Officier de police judiciaire territorialement compétent


      M. le Procureur de la République (près le tribunal judiciaire) territorialement compétent


      Archives municipales

    


    Le rapport doit être intégralement rédigé. Vous veillerez donc à ne pas employer de style télégraphique, ni à rendre un devoir qui serait une simple prise de notes. Privilégiez une construction simple de vos phrases : un sujet, un verbe et un complément.


     


    L’épreuve de rédaction de rapport n’implique aucune recherche de qualité littéraire chez le candidat. Pour autant, l’orthographe et la syntaxe sont des points importants, sur lesquels vous pouvez facilement gagner ou perdre des points. À cet égard, on ne saurait trop recommander aux candidats de se relire une fois leur devoir terminé.


     


    Les effets de style sont inutiles : le style doit être neutre, sobre, précis. Il faut écrire efficacement pour que le destinataire soit rapidement et complètement informé. D’ailleurs, toute fantaisie, information imaginaire ou personne erronée pourra être considérée comme une rupture d’anonymat et entraîner l’annulation de la copie.


     


    Le rapport est nécessairement assez court compte tenu de la durée de l’épreuve (1 h 30) et de l’efficacité recherchée (n’oubliez pas qu’il s’agit d’une épreuve à vocation professionnelle). Deux à trois pages de copie suffisent généralement pour traiter le sujet du concours. Les corrigés des annales se trouvant dans cet ouvrage vous donneront une idée de la longueur d’un devoir.


    L’événement s’étant déroulé sur un lieu public


    Servant de scénario au sujet proposé au candidat, l’événement de voie publique sera toujours en lien avec les missions du gardien-brigadier de police municipale (ou du garde champêtre). Par conséquent, cet événement doit permettre au gardien-brigadier de police municipale d’utiliser les moyens pratiques et juridiques dont il dispose, ainsi que de rendre compte de l’événement et de la suite qu’il va lui donner.


     


    Pour traiter convenablement le sujet, vous devez bien comprendre le scénario. Dans la description du scénario figurant dans le sujet distribué aux candidats, vous trouverez tous les éléments factuels vous permettant de rédiger votre rapport (identité des individus, lieux et dates, déroulement des faits…).


     


    Ensuite, le candidat veillera à faire concorder les informations figurant dans le rapport avec celles figurant dans le sujet. De même, il faudra que le candidat justifie des mesures prises, notamment en se référant à un cadre juridique bien précis. Enfin, il est également possible que le candidat doive fournir des informations objectives complémentaires (horaires, devenir des objets saisis…) qui ne figurent pas nécessairement dans le sujet.


     


    Les différents sujets mettront donc le gardien-brigadier de police municipale, en sa qualité d’agent de police judiciaire adjoint, en situation de veiller au bon ordre, à la sécurité et à la tranquillité publiques.


     


    Ainsi, en fonction de l’événement survenu, le gardien-brigadier de police municipale pourra notamment :


    • constater les infractions à la loi pénale ;


    • recueillir tous les renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces infractions ;


    • dresser un procès-verbal en cas d’infractions aux arrêtés municipaux ou au Code de la route, ainsi que dans tous les autres cas où il a compétence (chiens dangereux, nuisances sonores…) ;


    • procéder à des épreuves de dépistage de l’alcoolémie, notamment lorsqu’un conducteur est impliqué dans un accident de la circulation ;


    • recueillir ou relever l’identité des contrevenants ;


    • procéder à l’immobilisation d’un véhicule dans les cas prévus par la loi ;


    • procéder à une palpation, menotter un contrevenant… ;


    • faire appel aux sapeurs-pompiers ;


    • solliciter l’intervention de la police nationale ou de la gendarmerie nationale.


     


    Comme tout citoyen, le gardien-brigadier de police municipale (ou le garde champêtre) peut, en cas de crime flagrant ou de délit flagrant puni d’une peine d’emprisonnement, en appréhender l’auteur et devra ensuite le conduire devant l’officier de police judiciaire le plus proche.


    Le dossier


    S’agissant du dossier proprement dit, il comporte généralement des textes juridiques qui fondent la compétence du gardien-brigadier de police municipale (ou du garde champêtre).


    Pour autant, il est possible que tous les textes juridiques ne figurent pas dans le dossier : le candidat doit, pour se préparer efficacement à cette épreuve, connaître les principaux pouvoirs du gardien-brigadier de police municipale (ou du garde champêtre) et leurs limites. Ces connaissances lui seront également très utiles lors de l’épreuve orale d’entretien avec le jury. Dans cet ouvrage, dans la présentation des métiers de gardien-brigadier de police municipale et de garde champêtre, ainsi que dans la description des pouvoirs de police du maire, vous trouverez tous les éléments vous permettant d’envisager toutes les hypothèses de scénario.


     


    Comprenant généralement deux à cinq pages (mais parfois un peu plus), le dossier contient essentiellement des documents juridiques : extraits du Code pénal, d’arrêtés municipaux, du Code des communes… Ces documents juridiques permettent à l’agent de police municipale (ou au garde champêtre) de donner un cadre légal aux actions effectuées et décrites dans le rapport d’intervention. De même, les documents juridiques permettent de qualifier juridiquement les infractions éventuellement commises.


     


    Le dossier peut comprendre également des éléments de contexte non précisés en première page du sujet (dans la description de l’événement survenu sur la voie publique). Dans ce cas précis, il est particulièrement important de bien analyser tous les éléments figurant dans le dossier. Ces éléments vous permettront de bien comprendre la situation décrite dans le sujet du concours. D’autre part, ces éléments du dossier doivent vous permettre de mieux discerner les actes que le droit autorise le gardien-brigadier de police municipale à prendre.


     


    Il arrive également que le dossier comporte des documents non juridiques, comme par exemple un plan, un article de journal ou une photographie. De même, il peut arriver que certaines informations soient inutiles. Le candidat doit apprécier quelles informations il utilisera pour rendre compte de manière pertinente et plausible.


    La vocation du rapport


    Comme nous l’avons déjà précisé, l’épreuve de rédaction d’un rapport est une épreuve à vocation professionnelle. En effet, elle correspond à l’un des actes les plus courants des gardiens-brigadiers de police municipale et gardes champêtres. Étant destiné à leur hiérarchie administrative (chefs de police municipale et maire) et, le cas échéant, leur hiérarchie judiciaire (officier de police judiciaire et procureur de la République), les rapports doivent rendre compte d’informations complètes et précises tant sur l’événement lui-même que sur les suites qui lui sont données.


     


    Nonobstant sa nature de compte rendu hiérarchique, le rapport est un document officiel qui a une valeur juridique propre. En effet, le rapport peut être remis au procureur de la République, qui peut décider de le transmettre également au juge d’instruction. Dans ce cadre, le rapport n’est pas un compte rendu d’enquête de police judiciaire (le gardien-brigadier de police municipale, étant seulement agent de police judiciaire adjoint, n’en a pas la compétence) mais un compte rendu de constatation des faits.


     


    Compte tenu de l’importance hiérarchique des destinataires du rapport de leurs pouvoirs propres, il est essentiel que le rapport d’intervention soit complet. Par conséquent, à la simple lecture du rapport, les destinataires doivent être parfaitement informés sur :


    • « l’événement survenu dans un lieu public » (le rapport doit reprendre chronologiquement le déroulement des faits) ;


    • la qualification juridique des faits (cette qualification juridique des faits donnera au gardien-brigadier de police municipale un cadre légal d’intervention) ;


    • les actions entreprises par le gardien-brigadier de police municipale (verbalisation, appel à la police nationale, menottage, mais également mesures de simple bon sens…).


     


    Si le rapport est allusif, ou fait référence à des événements et des actions sans les relater explicitement, il sera mal noté par les correcteurs.


    La notation de l’épreuve de rapport


    L’épreuve de rédaction de rapport est difficile dans la mesure où elle présente un caractère professionnel et nécessite d’être précise, alors que vous n’êtes pas encore gardien-brigadier de police municipale.


     


    Les barèmes de notation tiennent à la fois compte du fond et de la forme.


     


    Sur le fond, comme nous vous l’avons indiqué précédemment dans le développement sur la structure du rapport, les correcteurs attendent que le rapport comporte :


    • la relation précise des faits constatés, avec lieu, date et heure (c’est un point essentiel du rapport) ;


    • les infractions constatées ainsi que leur fondement juridique (que vous trouverez dans le dossier) ;


    • l’exposé des dispositions prises (recueil ou relevé d’identité, palpation, menottage le cas échéant, relations avec l’officier de police judiciaire…), avec indications horaires précises ;


    • une conclusion qui rende compte de l’accomplissement de la mission.


     


    Quant à la forme, le candidat perdra des points si les mentions obligatoires suivantes sont absentes ou erronées :


    • lieu, date et heure de rédaction du rapport ;


    • qualité du rédacteur du rapport ;


    • destinataire du rapport ;


    • objet du rapport ;


    • lieu et date de constatation de l’infraction éventuelle ;


    • identité complète des personnes impliquées dans l’événement (mis en cause, victime, témoin…).


     


    Si votre copie est mal présentée et votre écriture peu soignée et difficilement lisible, vous serez également sanctionné par une perte de points. Il en est de même des fautes d’orthographe et de syntaxe. À ce titre, il est indispensable de vous relire à la fin de votre devoir.


     


    Le candidat aura la moyenne ou plus si son rapport :


    • démontre qu’il a compris les informations essentielles quant à l’événement de voie publique et au dossier ;


    • rend compte au destinataire de manière précise et organisée des faits constatés et des dispositions prises ;


    • fait preuve d’une perception claire du rôle du gardien-brigadier de police municipale (ou du garde champêtre) ;


    • est correctement rédigé (style clair, maîtrise minimale du vocabulaire juridique, orthographe et syntaxe convenables).


     


    Enfin, nous rappelons que toute note inférieure à 5 sur 20 est éliminatoire.


    ■Se préparer à l’épreuve de rédaction de rapport


    Nous vous recommandons de vous préparer à l’épreuve de rédaction de rapport en respectant les conseils qui suivent.


    Les bases juridiques


    Puisque le rapport doit relater votre intervention à propos d’un événement survenu dans un lieu public, il est indispensable qu’au préalable vous connaissiez les pouvoirs juridiques du gardien-brigadier de police municipale (ou du garde champêtre). La présentation des métiers, de l’épreuve, des pouvoirs de police du maire et la circulaire du 26 mai 2003 sur la compétence des polices municipales (figurant en annexe) doivent vous permettre de bien connaître les pouvoirs dévolus au gardien-brigadier de police municipale.


     


    Ainsi, vous devez savoir dans quels cas, en tant que gardien-brigadier de police municipale ou garde champêtre, vous pouvez notamment :


    • verbaliser au moyen d’un procès-verbal (les différents cas de contravention) ;


    • effectuer un relevé d’identité (lors de la verbalisation d’une contravention par procès-verbal) ou bien un recueil d’identité (hypothèses des infractions ne pouvant être verbalisées) ;


    • interpeller un individu en flagrant délit (article 73 du Code de procédure pénale : « Dans les cas de crime flagrant ou de délit flagrant punis d’une peine d’emprisonnement, toute personne a qualité pour en appréhender l’auteur et le conduire devant l’officier de police judiciaire le plus proche ») ;


    • menotter un individu (article 803 du Code de procédure pénale : « Nul ne peut être soumis au port des menottes ou des entraves que s’il est considéré soit comme dangereux pour autrui ou pour lui-même, soit comme susceptible de prendre la fuite »).


     


    Un principe important : dans le compte rendu de votre intervention, effectuez ce que vous êtes en droit de pouvoir faire, mais seulement cela. Vous pouvez également avoir à accomplir des actes qui relèvent du simple bon sens (exemple : faire déplacer un véhicule abandonné qui encombre un carrefour), mais en aucun cas ne commettez d’actes illégaux par rapport à vos prérogatives (fouille à corps, contrôle d’identité…).


     


    D’autre part, nous vous rappelons la définition de quelques termes professionnels et juridiques utiles à la rédaction de votre rapport.


    • Agent de police judiciaire (APJ) : qualité judiciaire permettant à son titulaire, issu de la police ou de la gendarmerie nationale, de disposer de certaines prérogatives juridiques, notamment celle de pouvoir pratiquer un contrôle d’identité ou de rédiger un procès-verbal lors d’une enquête judiciaire.


    • Agent de police judiciaire adjoint (APJA) : qualité judiciaire reconnue aux policiers municipaux, aux adjoints de sécurité et aux gendarmes adjoints volontaires leur permettant de disposer de certaines prérogatives juridiques, notamment de pouvoir verbaliser les contraventions.


    • Commission rogatoire : un acte par lequel un magistrat (très souvent un juge d’instruction) délègue ses pouvoirs à un autre magistrat de son tribunal ou autre juge d’instruction en France ou à un officier de police judiciaire, pour qu’il exécute à sa place un acte d’instruction. Généralement, un juge d’instruction délivrera une commission rogatoire à un officier de police judiciaire pour qu’il enquête sur des faits précis.


    • Contravention : catégorie la moins grave des infractions, elle ne comprend pas uniquement les manquements au Code de la route comme on le pense communément.


    • Enquête préliminaire : ce cadre non coercitif de l’activité judiciaire est mis en œuvre pour les crimes ou délits qui ne sont pas flagrants, ou qui ne font pas l’objet d’une commission rogatoire. Sa durée n’est pas limitée dans le temps.


    • Être requis : lorsque le policier ou le gendarme est appelé par un citoyen afin de solliciter son intervention (exemple : lors d’une patrouille, un passant arrête un policier afin de lui signaler une bagarre en cours).


    • Flagrant délit : situation où une personne est prise sur le fait au moment de l’accomplissement de l’infraction ou immédiatement après et en possession d’indices démontrant sa participation à cette infraction. Cette situation débouche sur un cadre juridique octroyant de plus larges pouvoirs aux policiers et aux gendarmes (interpellation, perquisition…).


    • Garde à vue : mesure privative de liberté en vertu de laquelle sont retenus, dans des locaux de police et pour une durée définie, des suspects devant rester à la disposition des services d’investigation pour les nécessités de l’enquête. Les officiers de police judiciaire peuvent ainsi, sous le contrôle d’un magistrat et pour les nécessités de l’enquête, garder à leur disposition pendant 24 heures les personnes à l’encontre desquelles il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu’elles ont commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d’une peine d’emprisonnement. Ce délai de 24 heures peut être prolongé d’autant par autorisation du magistrat compétent (procureur de la République ou juge d’instruction). Ces délais sont rallongés dans certains cas limités (trafic de stupéfiants, crime organisé, terrorisme…).


    • Infraction : manquement à une obligation prescrite par la loi pénale. Les infractions sont classées en trois catégories par ordre de gravité croissante : contraventions, délits et crimes.


    • Interpeller (ou appréhender) : action d’arrêter en flagrant délit un individu auteur d’un crime ou d’un délit puni d’une peine de prison. Dans le cadre strict du flagrant délit, tout citoyen dispose de ce pouvoir – et cela constitue même une forme d’obligation pour les policiers (article 73 du Code de procédure pénale : « Dans les cas de crime flagrant ou de délit flagrant puni d’une peine d’emprisonnement, toute personne a qualité pour en appréhender l’auteur et le conduire devant l’officier de police judiciaire le plus proche »).


    • Légitime défense : autorisation légale de faire cesser une agression contre soi-même ou autrui par des moyens qui seraient interdits dans toute autre hypothèse. En droit français, la riposte doit être nécessaire, concomitante et proportionnée à l’agression. Il existe également des cas particuliers qui sont spécifiques aux forces de l’ordre, notamment dans l’hypothèse d’une attaque terroriste.


    • Officier de police judiciaire (OPJ) : qualité judiciaire permettant à son titulaire, issu de la police ou de la gendarmerie nationale, de disposer de prérogatives étendues, notamment le pouvoir de placement en garde à vue et celui de pratiquer une perquisition.


    • Perquisition : recherche d’éléments de preuve d’une infraction au domicile d’une personne. Contrairement à une idée assez largement répandue, le droit pénal français n’implique pas la nécessité d’un mandat pour perquisitionner au domicile d’un individu.


    • Plaignant : personne déposant une plainte car elle est victime d’une infraction. Seul un officier de police judiciaire ou un agent de police judiciaire de la police ou de la gendarmerie nationale pourra rédiger le procès-verbal de dépôt de plainte.


    • Procès-verbal (PV) : le terme de procès-verbal recouvre deux significations différentes. Dans le premier cas, un procès-verbal est un acte d’une procédure d’enquête établi par un officier ou un agent de police judiciaire ou de la gendarmerie nationale (procès-verbaux de plainte, d’audition, de perquisition, d’interpellation…). Dans un second cas, un procès-verbal désigne le document dressé à l’encontre d’un contrevenant auteur d’une contravention et lui infligeant une peine d’amende.


    • Procureur de la République : magistrat du ministère public (ou parquet) chargé au nom de la société de conduire les poursuites envers les auteurs de crimes et délits. À ce titre, le procureur de la République reçoit les procès-verbaux établis par les policiers et les gendarmes. Dans le cas d’un procès pénal, le procureur de la République ou son substitut demande l’application d’une peine pour la personne jugée.


    • Requérant : personne qui sollicite l’intervention.


    • Réquisition : acte de procédure par lequel l’officier de police judiciaire ou le magistrat enjoint une personne de lui fournir les documents qu’elle détient.


    • Saisie : acte de police judiciaire par lequel des objets ou documents sont placés sous la main de la justice pour servir à la manifestation de la vérité. Les saisies peuvent être réalisées sur les lieux de l’infraction, lors de la perquisition effectuée au domicile de la personne suspectée ou bien encore lors d’une fouille réalisée sur un individu.


    • Station directrice : poste de police municipale qui reçoit les appels téléphoniques du public, les transmet aux gardiens-brigadiers de police municipale sur le terrain et communique avec eux par radio.


    • Transmission : formule présente à la fin du rapport et qui indique que celui-ci est communiqué au maire, à l’officier de police judiciaire de la police ou de la gendarmerie nationales ou bien au procureur de la République.


    • Verbaliser : sanctionner une contravention au moyen d’un procès-verbal.


     


    Rassurez-vous toutefois : dans la plupart des cas, les éléments juridiques nécessaires à la rédaction du rapport sont fournis dans le dossier accompagnant le sujet de l’épreuve. Pour autant, une bonne connaissance des compétences juridiques des gardiens-brigadiers de police municipale (ou des gardes champêtres) est indispensable à la réussite de cette épreuve et vous fera gagner un temps non négligeable lors de l’analyse du dossier.


    L’analyse du sujet et l’étude du dossier


    Même si vous ne disposez que d’1 heure 30 pour cette épreuve, il est indispensable de prendre le temps de bien lire le sujet. Vous devez parfaitement comprendre le scénario décrivant l’événement survenu dans un lieu public. Demandez-vous en quoi l’événement impliquera la police municipale, c’est-à-dire quelle sera la suite que devra donner la police municipale à l’événement.


     


    D’autre part, dans votre analyse du sujet, vous devrez comprendre quelle est l’implication des différentes personnes figurant dans le scénario de l’événement : victime, mis en cause, témoin…


     


    Quant au dossier, il est composé de documents, le plus souvent de nature juridique (arrêtés, lois, règlements…), en rapport avec l’événement ayant eu lieu dans un lieu public. Les deux à cinq pages que le dossier comprend généralement doivent être lues avec attention. Les documents du dossier ne présentent pas de difficultés particulières, surtout si au préalable vous connaissez les prérogatives du maire en matière de police (elles sont rappelées dans ce manuel).


     


    Notamment pour vous exercer à la lecture de documents juridiques, nous vous invitons à lire les documents figurant en annexe de ce manuel (Code de déontologie de la police municipale, circulaire du 26 mai 2003 sur la compétence des polices municipales, extraits du Code général des collectivités territoriales sur les pouvoirs de police du maire).


    La présentation du devoir


    Nous vous conseillons de vous entraîner à présenter vos rapports de la façon suivante.


     


    
      
        
          

          
        

        
          
            	
              Département de…

            

            	
              République française

            
          


          
            	
              Ville de…

            

            	
              Le (date)

            
          

        
      


      Gardien-brigadier de police municipale X


       


      RAPPORT


      à Monsieur le Maire de (la ville de)…


       


      Objet :


      Pièces jointes :


       


      Nous, gardien-brigadier de police municipale X en fonction dans la commune de…, dûment agréé et assermenté, agissant en uniforme conformément aux ordres reçus et aux dispositions des articles 21-2 et… du Code de procédure pénale, avons l’honneur de vous rendre compte des faits suivants :


       


       


       


       


      Identité des victimes


      (nom, prénom, date et lieu de naissance, adresse) :


      -


      -


      Identité des contrevenants :


      -


      -


      Identité des témoins :


      -


      -


       


      Fait et clos à (lieu), le (date) à (heure)


      Le gardien-brigadier de police municipale X


       


      Destinataires (ou : Expéditions)


      M. le Maire


      M. l’Officier de police judiciaire territorialement compétent


      M. le Procureur de la République (près le tribunal judiciaire) territorialement compétent


      Archives municipales

    


     


    En présentant votre rapport de cette manière, vous êtes certain de ne pas risquer d’oublier l’une des mentions obligatoires.


     


    Nous vous rappelons que vous devez vous montrer particulièrement rigoureux dans la rédaction des noms propres, horaires et lieux. Non seulement ces mentions sont obligatoires (toute absence ou erreur sera sanctionnée par le correcteur), mais en plus une indication erronée d’un nom propre peut être considérée par le jury du concours comme une rupture d’anonymat et entraîner la nullité de votre copie.


     


    Parmi les mentions obligatoires figurant dans la présentation du rapport, les noms de ville, de département et d’agent, ainsi que la date vous seront communiqués dans le rapport. En revanche, vous devrez rédiger vous-même deux autres mentions obligatoires :


    • l’objet : il s’agit du bref résumé de l’événement qui a suscité votre intervention (exemples : rixe entre deux individus sur la voie publique, dépôt d’immondices sur la voie publique, accident matériel de la circulation entre deux automobilistes…) ;


    • les pièces jointes : si, au cours de son intervention, le gardien-brigadier de police municipale ou le garde champêtre est amené à saisir des documents (affiches, tracts…) ou des objets (armes blanches, bombe de peinture utilisée lors d’un tag…), il les indiquera ici.


     


    Si des noms, horaires et lieux ne sont pas mentionnés dans le sujet, utilisez les points de suspension.


    La construction du devoir


    Le plan du rapport sera simple car il reprendra la chronologie des faits : d’abord l’événement puis le déroulement de votre intervention.


     


    Pour être clair et ne pas risquer d’oublier un élément important, nous vous conseillons d’adopter le plan suivant dans votre rapport :


    • un préambule ;


    • une introduction ;


    • un développement ;


    • une conclusion.


     


    Le préambule doit faire apparaître l’identité et la qualité du rédacteur du rapport (« nous, …, gardien-brigadier de police municipale ou garde champêtre »).


     


    L’introduction doit préciser :


    • quand, comment et par qui le rédacteur du rapport a été averti (par sa radio, en voyant l’événement, en étant requis par un passant…) ;


    • où il se trouvait à ce moment-là ;


    • de quel événement il s’agit (ici, vous décrirez l’événement ayant eu lieu sur la voie publique).


     


    Dans le développement, le rédacteur du rapport détaille ses actions et rend compte des contraventions, délits ou crimes constatés, en précisant à l’aide des éléments du dossier les références réglementaires des infractions. N’oubliez pas non plus que l’événement peut également faire appel au simple bon sens de l’agent : montrez-vous rationnel et logique par rapport aux faits. Les horaires doivent être précis (heures d’appel, d’arrivée sur les lieux, d’arrivée des renforts ou des secours, d’interpellation, de départ des lieux…), de même que l’exposé des mesures prises par les gardiens-brigadiers de police municipale ou le garde champêtre.


     


    Le développement devra indiquer le déroulement chronologique de l’intervention :


    • déplacement sur les lieux (si l’agent n’y est pas déjà) ;


    • appel à des renforts (police municipale, police ou gendarmerie nationales) et/ou à des secours (sapeurs-pompiers, Samu, médecin…), en fonction de l’événement ;


    • intervention proprement dite : constatation et verbalisation des infractions éventuellement, interpellation d’un auteur d’un crime ou d’un délit flagrant, protection des victimes, préservation des traces et indices, recueil des témoignages… ;


    • informations transmises par radio à la station directrice dans le cas de la police municipale.


     


    Enfin, la conclusion doit :


    • préciser quelles ont été les contraventions éventuelles (avec leurs références réglementaires) ;


    • indiquer les suites connues de certaines mesures prises (exemples : transport à l’hôpital d’un blessé, coupure du courant par l’EDF, déviation de circulation routière…) ;


    • mentionner les identités et adresses des personnes impliquées dans l’événement (victime, auteur, témoin…) ;


    • rendre compte de l’achèvement de la mission.


     


    D’une manière générale, veillez à ne pas recopier intégralement dans votre rapport le scénario de l’événement de voie publique : reprenez les faits utiles à la rédaction du rapport en utilisant vos propres mots.


    La rédaction du devoir


    Vous rédigerez le rapport en employant le « nous ». Le rapport commencera donc par : « Nous, (identité : nom et prénom de l’agent), gardien-brigadier de police municipale (ou garde champêtre) ». Par la suite, les verbes seront conjugués à la première personne du pluriel (exemples : nous avons pris attache avec la victime, nous nous sommes rendus sur les lieux…).


     


    L’indication des lieux et horaires, les identités de personnes impliquées dans l’événement figureront dans le sujet de l’épreuve. Retranscrivez-les avec attention.


    Dans la rédaction proprement dite, soyez simple et précis. Employez des phrases courtes, avec des mots dont vous êtes certain du sens. Il ne doit y avoir qu’une idée par phrase. Les phrases doivent être construites de manière très simple : un sujet, un verbe et un complément.


     


    Au demeurant, le rapport d’intervention est nécessairement court : deux à trois pages suffisent pour rendre compte de l’événement et de l’intervention de la police municipale (ou du garde champêtre).


     


    Il est important d’avoir bien présent à l’esprit que les textes de loi figurant dans le dossier doivent vous donner une indication du déroulement attendu de votre intervention (exemples : l’article 803 du Code de procédure pénale relatif au menottage figurera dans le dossier si l’on attend que vous menottiez un individu ; l’article 53 du Code de procédure pénale relatif au flagrant délit figurera dans le dossier si l’on attend de vous que vous interpelliez un individu).


     


    Enfin, prenez l’habitude de toujours vous relire à la fin de votre devoir, afin d’éviter de perdre des points en raison de fautes d’orthographe, de grammaire ou de syntaxe.


    La gestion du temps


    Schématiquement, le candidat peut gérer son temps de la manière suivante :


    • compréhension du sujet et analyse du dossier : 15 minutes ;


    • préparation au brouillon du plan du rapport : 20 minutes ;


    • rédaction du rapport : 50 minutes ;


    • relecture : 5 minutes.


     


    Naturellement, ces durées ne sont qu’indicatives. Elles dépendront de vos capacités personnelles, ainsi que de la difficulté du sujet proposé et de la complexité du dossier.


     


    En toute hypothèse, entraînez-vous à l’épreuve en respectant le délai (1 heure 30).


    Note de cadrage


    Cadrage réalisé par l’ensemble des centres de gestion organisateurs du concours externe de gardien-brigadier de police municipale


     


    Rédaction d’un rapport


     


    Intitulé réglementaire :


    Décret n° 2017-685 du 28 avril 2017 modifiant le décret n° 94-932 du 25 octobre 1994 relatifs aux conditions d’accès et aux modalités d’organisation des concours pour le recrutement des agents de police municipale.


    Arrêté du 28 avril 2017 modifiant l’arrêté du 25 octobre 1994 fixant le programme des matières des épreuves des concours pour le recrutement des agents de police municipale.


     


    Rédaction d’un rapport établi à partir d’un dossier relatif à un événement ou à un incident survenu dans un lieu public. Cette épreuve a pour objet de vérifier la capacité du candidat à rédiger un rapport circonstancié à partir dudit événement.


    Durée : 1 h 30


    Coefficient : 3


     


    Cadrage indicatif de l’épreuve


     


    La présente note de cadrage ne constitue pas un texte réglementaire dont les candidats pourraient se prévaloir, mais un document indicatif destiné à éclairer les formateurs, le jury dans le choix des sujets, les candidats dans leur préparation et les correcteurs dans la correction de l’épreuve.


    Le rapport de police ne doit pourtant pas être confondu avec l’épreuve de rapport des concours de catégorie A ou de catégorie B.


     


    Le candidat dispose bien pour ce concours de catégorie C d’un dossier dont il doit utiliser les éléments, mais le caractère professionnel de l’épreuve la rend plus proche du cas pratique que d’une véritable synthèse.


     


    Règles générales :


    Lorsque le gardien-brigadier de police municipale agit dans son domaine de compétences, il constate toujours par procès-verbal. Le gardien-brigadier de police municipale constate la contravention par la procédure de l’amende forfaitaire uniquement lorsque le Code de procédure pénale le prévoit (article R. 48-1), sinon il rédige un procès-verbal traditionnel. Lorsque le gardien-brigadier de police municipale n’a aucune compétence particulière, il établit un rapport d’information qu’il transmet au maire, son supérieur hiérarchique.


     


    I – Un formalisme déterminant


     


    A – La présentation du rapport


     


    S’il ne faut pas confondre rapport de police et procès-verbal, le rapport obéit à des règles de présentation strictes : leur transgression est lourdement sanctionnée. L’application de ces règles peut toutefois connaître quelques variations en fonction du sujet.


     


    Attention : les candidats doivent renseigner les mentions obligatoirement requises uniquement en utilisant les informations fournies par le sujet : dates, noms de personnes, noms de lieux, numéros d’immatriculation, de téléphone, etc.


    Tout signe considéré comme distinctif par le jury entraînera l’annulation de la copie.


    Cette règle est rappelée sur les sujets eux-mêmes et dans les consignes données oralement.


     


    
      
        
          

          
        

        
          
            	
              Département de …

            

            	
              République française

            
          


          
            	
              Ville de …

            

            	
              Le (date)

            
          

        
      


      RAPPORT


      Le gardien-brigadier de police municipale X


      à


      Monsieur/Madame le Maire de (la ville de) …


      Monsieur/Madame le Procureur de la République.


       


      Objet :


      Pièces jointes :


       


      Nous, gardien-brigadier de police municipale X en fonction dans la commune de …, dûment agréé et assermenté, agissant en tenue réglementaire conformément aux ordres reçus et aux dispositions des articles 21-2 et… du Code de procédure pénale, avons l’honneur de vous rendre compte des faits suivants :


       


       


       


       


      Identité des victimes :


      (nom, prénom, date et lieu de naissance, adresse)


      -


      -


      Identité des mis en cause :


      -


      -


      Identité des témoins :


      -


      -


       


      Fait et clos à (lieu), le (date) à (heure)


      Le gardien-brigadier de police municipale X


       


      Transmissions


      M. / Mme l’Officier de police judiciaire territorialement compétent.


      M. / Mme le Maire.


      M. / Mme le responsable de la police municipale.


      Archives municipales.

    


    B – La rédaction du rapport


     


    Le rapport doit être intégralement rédigé : pas de style télégraphique, pas de simple prise de notes.


    L’exigence en matière d’orthographe et de syntaxe (construction des phrases) est la même que dans les réponses rédigées de l’épreuve d’explication de texte.


    Les effets de style sont inutiles : le style doit être neutre, sobre, précis. Il faut écrire efficacement pour que le destinataire soit rapidement et complètement informé.


    Le rapport est nécessairement assez court compte tenu de la durée de l’épreuve, une heure trente, et de l’efficacité recherchée. Deux à trois pages de copie suffisent généralement pour traiter le sujet.


     


    II – Un rapport établi à partir d’un dossier


     


    A – Une situation professionnelle qui fait appel à des connaissances


     


    Le candidat doit se mettre en situation :


    1. il lui faut comprendre le scénario proposé ;


    2. les informations retranscrites dans le rapport doivent être cohérentes avec les informations figurant dans le sujet ;


    3. il veillera également à justifier les mesures qu’il prend.


     


    Il doit donc parfois fournir des informations objectives complémentaires (horaires, devenir des objets saisis, etc.) qui ne figurent pas nécessairement dans le sujet.


    Le dossier comporte généralement des textes juridiques qui fondent la compétence du gardien-brigadier de police municipale, mais tous n’y figurent pas toujours : le candidat doit, pour se préparer efficacement à cette épreuve, connaître les principaux pouvoirs du gardien-brigadier de police municipale et leurs limites. Ces connaissances lui seront également très utiles à l’épreuve orale d’entretien avec le jury.


     


    B – Un dossier


     


    Le dossier comprend généralement entre 5 et 10 pages.


    Il comporte des documents juridiques :


    • extraits du Code des communes ;


    • extraits du Code général des collectivités territoriales ;


    • extraits du Code de procédure pénale ;


    • extraits du Code pénal ;


    • etc.


     


    Ces documents permettent au candidat de savoir ce qu’en droit le gardien-brigadier de police municipale peut faire ; ils lui permettent aussi de qualifier les infractions commises.


    Le dossier peut comprendre également des éléments de contexte non précisés en première page du sujet. Dans ce cas, l’analyse des éléments figurant dans le dossier est indispensable tant à la compréhension de la situation qu’au discernement des actes que le droit autorise le gardien-brigadier de police municipale à prendre.


    Certaines informations peuvent être inutiles. Le candidat appréciera alors quelles informations utiliser pour rendre compte de manière pertinente et plausible.


     


    III – Un rapport pour quoi faire ?


     


    A – Informer complètement le destinataire


     


    Les destinataires du rapport doivent être, à la seule lecture du rapport, parfaitement informés sur :


    • « l’événement survenu dans un lieu public » ;


    • les actions du gardien-brigadier de police municipale ;


    • la qualification juridique des faits ;


    • les mesures prises ;


    afin de pouvoir exercer leurs propres compétences en prenant, le cas échéant, des décisions. Le rapport doit donc être parfaitement fiable.


    Chaque fois que le rapport est allusif, fait référence à des événements et des actions sans les relater explicitement, les correcteurs le considéreront comme incompréhensible.


     


    B – Informer méthodiquement


     


    Le traitement de la plupart des sujets peut relever du plan suivant :


    • un préambule, qui fait apparaître l’identité et la qualité du rédacteur du rapport ;


    • une introduction, qui précise quand, comment et par qui le rédacteur du rapport a été averti, où il se trouvait, de quel événement il s’agit ;


    • un développement, où le rédacteur détaille ses actions et rend compte des contraventions, délits ou crimes constatés, en précisant à l’aide des éléments du dossier les références réglementaires des infractions. Les horaires doivent être précis, de même que l’exposé des mesures prises ;


    • une conclusion, qui rend compte de l’achèvement de la mission.


     


    Le rapport est un document officiel qui a une valeur juridique, puisqu’il est transmis au procureur de la République qui peut lui-même le transmettre au juge d’instruction. Ce n’est pas un compte rendu d’enquête de police judiciaire (l’agent de police judiciaire adjoint n’en a pas la compétence), mais un compte rendu de constatation des faits.


     


    IV – Une épreuve sur un événement en relation avec les missions du gardien-brigadier de police municipale


     


    L’intitulé de l’épreuve de rapport est assez éclairant : « l’événement survenu dans un lieu public » donne l’occasion au gardien-brigadier de police municipale d’utiliser les moyens dont il dispose et de rendre compte tant d’un événement que de la suite qu’il va lui donner.


    Les sujets mettront donc le gardien-brigadier de police municipale, en sa qualité d’agent de police judiciaire adjoint, en situation de veiller au bon ordre, à la sécurité, à la tranquillité publique.


    Suivant l’événement survenu, il pourra :


    • constater notamment les infractions à la loi pénale ;


    • recueillir tous les renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces infractions ;


    • être conduit à dresser un procès-verbal pour infractions aux arrêtés municipaux et contraventions prévues au Code de la route ;


    • procéder à des épreuves de dépistage de l’alcoolémie notamment lorsqu’un conducteur est impliqué dans un accident de la circulation ;


    • recueillir ou relever l’identité des contrevenants ;


    • procéder à une palpation, menotter un contrevenant ;


    • etc.


     


    Comme tout citoyen, le gardien-brigadier de police municipale a également qualité, dans les cas de crime flagrant ou de délit flagrant puni d’une peine d’emprisonnement, pour en appréhender l’auteur et le conduire devant l’officier de police judiciaire le plus proche.


     


    V – Le barème de correction


     


    Les barèmes de correction ne relèvent pas de la réglementation de l’épreuve, mais sont liés aux sujets retenus par les jurys des différentes sessions. Ils peuvent donc connaître des variations d’une session à l’autre en fonction du sujet et des attentes du jury.


     


    Présentation, syntaxe, orthographe :


    Les correcteurs pourront enlever un maximum de 3 points pour sanctionner la présentation, la syntaxe ainsi que les fautes d’orthographe.


    Un candidat devrait obtenir la moyenne ou plus lorsque son rapport :


    • est fondé sur un repérage pertinent des informations essentielles et ne présente pas d’incohérences ;


    • rend compte au destinataire de manière précise et organisée des faits constatés et des dispositions prises ;


    • fait preuve d’une perception claire du rôle du gardien-brigadier de police municipale ;


    • est correctement rédigé.


    ■ANNALES CORRIGÉES 2026


    
      CONSIGNES


      
        Épreuve : Rédaction d’un rapport établi à partir d’un dossier relatif à un événement survenu dans un lieu public. Cette épreuve a pour objet de vérifier la capacité du candidat à rédiger un rapport circonstancié à partir dudit événement.


        Durée : 1 h 30


        Coefficient : 3


        Consignes : Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom ou un nom fictif, ni initiales, ni votre numéro de convocation, ni le nom de votre collectivité employeur, de la commune où vous résidez ou du lieu de la salle d’examen où vous composez, ni nom de collectivité fictif non indiqué dans le sujet, ni signature ou paraphe. Sauf consignes particulières figurant dans le sujet, vous devez impérativement utiliser une seule et même couleur non effaçable pour écrire et/ou souligner. Seule l’encre noire ou l’encre bleue est autorisée. L’utilisation de plus d’une couleur, d’une couleur non autorisée, d’un surligneur pourra être considérée comme un signe distinctif. Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury. Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte.

      

    


    Sujet


    Vous êtes le gardien-brigadier de police municipale Charlie DELTA (matricule 111), en poste au sein de la police municipale de la commune de SECURITEVILLE (département X-Ray).


    Vous disposez d’un double agrément du préfet et du procureur de la République et vous êtes assermenté conformément à l’article 21 du Code de procédure pénale.


     


    Le 12 mai 2026 à 09 h 30, vous êtes de patrouille à bord de votre véhicule de service sérigraphié « POLICE MUNICIPALE » indicatif TV Alpha, rue des Hêtres à SÉCURITÉVILLE, accompagné du gardien-brigadier de police municipale Roméo SIERRA (matricule 222).


    Vous êtes en tenue de travail réglementaire et équipé dans l’exercice de vos missions d’une caméra piéton, d’un pistolet semi-automatique, d’un pistolet à impulsion électrique, d’un bâton télescopique, d’une paire de menottes et des moyens d’interopérabilité radio, d’un téléphone de service, des équipements individuels de protection comme le gilet de haute visibilité et le gilet pare-balles. Vous êtes également doté d’un terminal de verbalisation électronique, et disposez de la possibilité de consulter le fichier national des immatriculations des véhicules auprès de votre station directrice.


    Vous constatez que le conducteur d’un scooter de couleur bleue immatriculé AJ-32-FP franchit un feu rouge fixe à l’angle de la rue des Hêtres et de la rue des Charmes.


    Vous


    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    Liste des documents
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